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ÉDUCATION | POURSUITES

Des parents veulent être dédommagés pour les blessures subies par leur enfant 
SARAH-MAUDE LEFEBVRE @
JOURNAL DE MONTRÉAL, PUBLIÉ LE: DIMANCHE 02 JUIN 2013, 17H26 | MISE À JOUR: DIMANCHE 02 JUIN 2013, 17H32
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Deux parents réclament 62 000 $ à la commission scolaire des Patriotes après que leur fils eut perdu cinq dents dans un accident. Cette poursuite s’ajoute à celles de 
plusieurs autres parents qui veulent être dédommagés pour des accidents survenus dans la cour d’école. 

Le 10 mai 2010, Charles Robin jouait avec ses camarades de classe pendant la récréation dans la cour de l’école Au-Fil-de-l’Eau, située à Mont-Saint-Hilaire.

L’enfant évoluait dans un module quand son pied serait resté coincé dans un escalier, selon la requête introductive d’instance déposée par ses parents.

Le visage de l’enfant aurait alors heurté violemment une barre de métal, lui faisant perdre cinq dents.

Ses parents réclament un montant de 62 323 $ à l’école et à la commission scolaire qui auraient, selon eux, «mis à la disposition des élèves un équipement potentiellement 
dangereux», tout en omettant de «prendre des mesures raisonnables pour empêcher que des accidents surviennent».

Des cours dangereuses ?

Ce cas est loin d’être unique. Le Journal a mis la main sur plusieurs autres poursuites déposées dans les dernières années par des parents à la suite d’accidents survenus dans la 
cour ou sur le terrain de l’école de leur enfant.

«Les cours d’école ne sont pas toutes sécuritaires. Ce serait se mettre la tête dans le sable que de prétendre le contraire», admet Lorraine Normand-Charbonneau, présidente de la 
Fédération québécoise des directions d’établissement. Elle ajoute: «Une cour d’école, ça coûte cher à entretenir et certaines gagneraient à être mieux équipées. Mais les écoles font 
leur possible pour éviter les accidents.»

La commission scolaire des Patriotes, qui ne veut pas commenter la cause actuelle, va dans le même sens.

«Ça arrive, des accidents. Ce n’est pas fréquent, mais ça arrive. On ne peut pas tous les éviter. Ce sont des enfants. Il n’y a pas de risque zéro dans une cour d’école», affirme la 
porte-parole Lyne Arcand.

À qui la responsabilité ?

Où commence et où s’arrête la responsabilité des écoles dans les accidents qui surviennent dans les cours d’école?

«Dans le droit civil, pour qu’il y ait responsabilité, ça prend trois choses: une faute, un dommage et un lien entre les deux, explique l’avocat Frédéric Allali, du cabinet Allali Brault. Si 
la faute est attribuable à l’école, en raison d’un manque de supervision, d’une configuration dangereuse ou encore d’une surpopulation dans la cour d’école, elle est responsable.»

«Si un enfant trébuche dans ses lacets et se fait mal, c’est un accident inévitable. Dans les autres cas, il s’agit de déterminer à qui revient la faute de l’incident, s’il y a lieu.» 

Le jeune Charles Robin se serait blessé en jouant dans les installations de la cour de l’école Au-fil-de-l’eau. 

Accidents dans la cour d’école
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Trois agrandissements d'école et la construction du Collège Saint-Louis, un 
projet de 34 millions, sont notamment au programme.
Photo Marco Campanozzi, La Presse
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Construction: des directions d'école sur le qui-vive

Pascale Breton
La Presse
La grève dans la construction 
inquiète sérieusement les 
commissions scolaires. La rentrée 
scolaire pourrait être perturbée en 
raison de l'arrêt de certains 
chantiers tandis que d'autres travaux 
pourraient être reportés d'un an.

La Commission scolaire de Laval a 
informé les parents hier que la 
rentrée scolaire pourrait être 
perturbée si la grève perdure. Plus 
de 60 chantiers sont en cours sur le 
territoire de Laval, dont la 
construction de deux nouvelles 
écoles.

«Nous avons agi à titre préventif, 
explique la présidente de la Commission scolaire de Laval, Louise Lortie. On voulait dire aux parents qu'on s'en 
occupe. Selon la durée de la grève, on ajustera le tir.»

Si la construction des deux nouvelles écoles est passablement avancée, il en va autrement de travaux majeurs 
qui doivent être effectués, une fois que les élèves auront quitté l'école pour l'été. Les administrateurs ébauchent 
actuellement des scénarios pour déménager les élèves si c'était nécessaire, précise Mme Lortie.

La saison des travaux

La situation est suivie de près, partout au Québec. La majeure partie des travaux de réfection, d'entretien ou de 
construction dans les écoles se fait pendant la saison estivale.

«La grève a clairement un impact sur les projets», confirme le responsable des communications à la Commission 
scolaire Marguerite-Bourgeoys, Jean-Michel Nahas. Trois agrandissements d'école et la construction du Collège 
Saint-Louis, un projet de 34 millions, sont notamment au programme.

La rentrée d'un millier d'élèves au Collège Saint-Louis à l'automne n'est toutefois pas compromise si la grève se 
règle rapidement. «Nous avions une semaine de jeu. La livraison est attendue pour la semaine précédant la 
rentrée», explique M. Nahas.

À la Commission scolaire de Montréal, l'inquiétude ne se fait pas encore sentir. Il en sera autrement si la grève se 
poursuit une deuxième semaine puisque plusieurs travaux doivent commencer dans les écoles la semaine 
prochaine, déclare le porte-parole de la CSDM, Alain Perron.

Inquiétudes sur la Rive-Sud

Chaque jour supplémentaire de grève ajoute au casse-tête. «Dans les commissions scolaires, on fait 90% de nos 
travaux pendant la période d'été et elle est très courte, car il faut compter les deux semaines des vacances de la 
construction», indique le directeur des ressources matérielles à la Commission scolaire Marie-Victorin, Éric 
Lafrance.
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Cette commission scolaire de la Rive-Sud a prévu des travaux totalisant 20 millions cet été, dont la construction 
d'un terrain synthétique de soccer, football et athlétisme. Plusieurs projets de réfection et d'entretien majeurs sont 
aussi prévus.

Des travaux pourraient être reportés à l'été prochain. «C'est inquiétant. Si j'ai une toiture qui coule et que j'ai 
prévu la changer, il faut le faire», s'inquiète M. Lafrance.

À la Commission scolaire des Patriotes, toujours sur la Rive-Sud, la situation est également suivie de près. Si la 
grève continue, «des travaux pourraient être compromis», reconnaît la porte-parole, Lyne Arcand.

Des travaux totalisant 10 millions sont prévus dans 56 des 65 écoles de la commission scolaire. Une nouvelle 
école doit aussi ouvrir à Carignan, mais dans ce cas, les travaux achèvent et devraient pouvoir être terminés pour 
la rentrée.
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LE MINISTÈRE N'A PAS 
PRÉVU DE PLAN 
D'INTERVENTION
PASCALE BRETON
LA PRESSE

La liste des écoles aux prises avec des moisissures 
et des problèmes de qualité de l’air s’allonge 
constamment au Québec, particulièrement à la 
Commission scolaire de Montréal (CSDM). 
Pourtant, le gouvernement ignore l’étendue du 
problème.

Au ministère de l’Éducation, du Loisir et du Sport 
(MELS), il n’existe aucune liste exhaustive des écoles 
touchées. Il n’y a pas de plan d’intervention non plus, 
a constaté La Presse,  à la suite d’une demande 
d’accès à l’information.

Au mieux, les commissions scolaires auront en main 
un guide de gestion des problèmes de qualité de l’air 
d’ici l’automne prochain. Un « comité technique » 
réunissant entre autres des intervenants du MELS, 
de la santé publique et des commissions scolaires a 
en effet été mis sur pied, à la fin de 2012, pour se 
pencher sur la problématique.

Pourtant, la qualité de l’air est « certainement la 
préoccupation de l’heure » dans les écoles, affirme le 
D Louis Jacques, médecin à la Direction de la santé 
publique de Montréal.

Le problème ne se limite pas au Québec. Que ce 
soit en Europe ou aux États-Unis, les mêmes 

r
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problématiques éclatent au grand jour dans les 
écoles, avec les mêmes préoccupations.

Dans son cabinet, le D Jacques rencontre chaque 
jour des personnes dont la santé est affectée par les 
moisissures dans leur milieu de travail. Parmi eux, un 
grand nombre d’enseignants.

Le problème est sérieux, dit-il. « Plus on va repousser 
aux générations futures ce problème, plus il va 
devenir énorme et moins les politiciens vont vouloir 
s’y attarder. Mais on n’aura pas le choix. Il va falloir 
faire quelque chose, sinon c’est 100 % du parc 
d’établissements qui va être touché. »

Démolitions

Au moins huit écoles sont actuellement fermées 
dans la province en raison de moisissures et de la 
mauvaise qualité de l’air, dont six à Montréal.

L’école Saint-Gérard, dans le quartier Villeray, et 
l’école Baril, dans Hochelaga-Maisonneuve, seront 
démolies et reconstruites. La CSDM rencontre 
d’ailleurs les parents des élèves de l’école Baril, ce 
soir, pour faire le point sur la situation.

Toujours dans le quartier Hochelaga-Maisonneuve, 
le sort des écoles Hochelaga et Saint-Nom-de-Jésus 
est encore inconnu. Ces écoles sont également 
fermées en raison de moisissures, et des 
investigations plus poussées doivent permettre 
d’évaluer l’ampleur des dégâts.

La situation est incertaine dans plusieurs autres 
établissements, dont les écoles Louis-Riel, Des 
Nations et Sainte-Lucie, où des travaux majeurs 
seront réalisés en 2014.

r
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Le gouvernement est plutôt silencieux sur la 
question des problèmes d’air dans les écoles. La 
ministre de l’Éducation, Marie Malavoy, s’est dite 
préoccupée par la situation. Pour Montréal, elle a 
dégagé 10 millions pour aider la reconstruction de 
l’école Saint-Gérard, mais elle a indiqué que la 
CSDM doit puiser dans son budget pour les autres 
écoles.

Un déficit d’entretien de longue date

Il y a quelques années, le gouvernement a augmenté 
l’enveloppe budgétaire allouée à la réfection, 
l’entretien et le maintien des écoles dans toute la 
province, afin de résorber le déficit d’entretien des 
bâtiments d’ici 2022. Les commissions scolaires se 
plaignaient d’un manque de ressources.

Cette enveloppe ne sera visiblement pas suffisante, 
du moins à Montréal. La CSDM compte le parc 
immobilier le plus vieux. Le laisser-aller pendant 
plusieurs années a causé un déficit difficile à 
rattraper.

Il manque encore des dizaines de millions pour venir 
à bout de toutes les toitures à réparer, des fenêtres à 
changer, des systèmes de chauffage désuets. Et cela 
ne tient pas compte des urgences à régler, lorsque 
des problèmes de qualité de l’air sont découverts 
dans des écoles.

Au total, la CSDM a à l’œil une trentaine d’écoles 
jugées prioritaires dans le cadre de son programme 
de qualité de l’air. Annoncé en mai 2012 au coût de 
68 millions, le programme a permis d’inspecter une 
centaine d’écoles à ce jour.
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Dès son annonce, la CSDM comptait sur une 
intervention financière de Québec pour l’aider. « Les 
discussions continuent », explique le président de la 
CSDM, Daniel Duranleau, en reconnaissant 
toutefois que la Commission scolaire « ne pourra pas 
arriver à faire une bonne job si la question des 
ressources supplémentaires n’est pas au rendez-
vous ».

Bonne nouvelle, toutefois : la CSDM a appris au 
cours des derniers jours que le Ministère lui alloue 
encore cette année un budget pour le maintien des 
bâtiments. La somme serait d’au moins 50 millions.

Sujet délicat

Le dossier des moisissures est délicat. À quel 
moment faut-il fermer une école ? Reloger les 
élèves ? Dans certains cas, une meilleure ventilation 
des classes et un nettoyage plus assidu permettent 
de résorber les malaises qui semblent liés à la qualité 
de l’air.

C’était d’ailleurs l’une des recommandations du 
Vérificateur général du Québec, qui a publié un 
rapport à ce sujet, l’automne dernier.

La décision de fermer une école et de déménager les 
élèves ainsi que le personnel doit être mûrement 
réfléchie, explique M. Duranleau. « Il s’agit quand 
même de grosses décisions. On ne veut pas que la 
moitié de Montréal soit démolie parce que c’est 
vieux. »

Les problèmes de qualité de l’air sont pris au sérieux 
dans différentes commissions scolaires.

Commission scolaire des Patriotes
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« Il faut une vigilance constante », affirme Dominic 
Arpin, directeur des ressources matérielles. Aucune 
école n’est à l’abri des moisissures, même les 
nouvelles constructions. Les changements d’air 
fréquents et un bon entretien aident à prévenir les 
dommages. Si les gens se plaignent de problèmes de 
santé, il faut investiguer, dit-il. Au cours des 
dernières années, des problèmes ont ainsi été 
rapportés et corrigés dans deux écoles primaires de 
Sainte-Julie et de Verchères. Il est généralement 
possible de faire la décontamination sans déplacer 
tous les élèves et le personnel. « Pour fermer une 
école, il faut que ce soit gros. »

Commission scolaire Marie-Victorin

Des travaux ont récemment été menés à l’école 
primaire Préville et à l’école secondaire Gérard-
Fillion pour des problèmes localisés dans certaines 
classes. Les élèves ont été déménagés dans d’autres 
locaux de l’école. Les travaux sont maintenant 
terminés, explique le directeur des ressources 
matérielles, Éric Lafrance. Depuis quelques années 
déjà, des inspections visuelles sont menées 
régulièrement dans les écoles, ce qui permet d’éviter 
que les problèmes ne dégénèrent. « Avec le système 
qu’on a mis en place, on a l’impression que c’est sous 
contrôle. »

Commission scolaire Riverside

Dans les années 2000, certaines écoles ont été 
touchées par des moisissures. Plus récemment, des 
problèmes ont été rapportés à l’école Saint-Lambert, 
inondée il y a un an à la suite de fortes pluies. 
« L’école est sous haute surveillance », assure le 
directeur général Sylvain Racette. L’inspection 
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visuelle des écoles est réalisée deux fois par année. 
La commission scolaire a aussi recours à une 
hygiéniste industrielle, qui détecte les moisissures à 
l’aide de son chien renifleur. Elle est notamment 
intervenue à l’école Royal Oak, abandonnée depuis 
longtemps, qui doit rouvrir avec une nouvelle 
vocation à l’automne.

— Avec Serge Laplante
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TAXES SCOLAIRES

DENISE PROULX / AGENCE QMI
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Les contribuables doivent s’attendre à recevoir un compte de taxes scolaires surprenant.

Alors que la moyenne des contribuables le verront augmenter de 25 %, certains d’entre eux découvriront avec stupeur qu’ils subiront une hausse allant jusqu’à 68 % de leur facture 
de 2012.

La Coalition Avenir Québec (CAQ) dénonce ce bond de taxes «qui n’a pas sa raison d’être» dans la plupart des 72 commissions scolaires. «Cette hausse est injustifiée. Nous disons 
au gouvernement, obliger les commissions scolaires à puiser dans leurs surplus d’abord», a dit Nathalie Roy, la députée caquiste de Montarville.

La CAQ a mis en ligne un site web www.taxescolaire.com, qui contient une carte interactive fournissant aux propriétaires des données sur leur commission scolaire. Elle espère que 
les contribuables seront nombreux à se plaindre.

D’une main à l’autre

Le ministre des Finances, Nicolas Marceau, avait annoncé lors du discours du budget de l’automne 2012 qu’il planifiait de récupérer les 150 millions $ versés aux commissions 
scolaires. Il leur donnait alors le choix de puiser leur manque à gagner à même leur surplus accumulé ou de hausser les taxes.

Le ministre abolissait alors le programme temporaire de péréquation additionnelle adopté en octobre 2006, où le gouvernement accordait à une commission scolaire un rabais fiscal 
allant de 2 à 12 cents, sur un compte de taxes maximum à 35 cents du 100 $ d’évaluation foncière. Si le secteur connaissait un boom immobilier, la réduction était encore plus 
importante.

Par exemple, sur la rive nord de Montréal, pour une propriété évaluée à 255 000 $, un résidant de Bois-des-Filion dont le compte de taxe s’élevait à 789 $ profitait d’un rabais de 315 
$, tandis qu’un propriétaire de Sainte-Thérèse ne voyait sa facture réduite que de 178 $.

«Cet escompte a permis au contribuable d’économiser en moyenne 1068 $ en taxes scolaires sur six ans, payées alors par le gouvernement aux commissions scolaires», a expliqué 
Daniel Trempe, directeur du service des ressources financières à la Commission scolaire de la Seigneurie-des-Mille-Iles qui gère un budget de 380 millions $, soit le quatrième en 
importance au Québec.

À compter de l’année d’imposition 2013-2014, toutes les villes d’une même commission devront payer le même montant, pour la même valeur de propriété. Le contribuable de Bois-
des-Filion verra donc sa facture scolaire augmenter de 43 % alors que celui de Sainte-Thérèse paiera 10 % de plus.

Les surplus, une fausse cagnotte

Pendant que le gouvernement du Québec estime que les surplus budgétaires des commissions scolaires s’élèvent à 247 millions $, les commissions scolaires répliquent que ces 
surplus sont intouchables.

«Ce sont des surplus fictifs, des budgets résiduels des services éducatifs et des écoles. Si on va puiser là-dedans, on vient hypothéquer les services aux écoles», a affirmé Richard 
Flibotte, vice-président de la Fédération des commissions scolaires du Québec.

Le porte-parole ajoute que les commissions scolaires ont fait leur travail et que globalement, elles se sont imposées 360 millions $ de réduction de dépenses depuis 2011.

«Cette hausse est injustifiée», a dit Nathalie Roy, la députée caquiste de Montarville.

Augmentation des taxes scolaires au Québec
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«On a appliqué un plan de compression extrême. À notre commission scolaire, nous dépensons seulement 3,9 % de notre budget en frais d’administration générale. Je mets au défi 
quiconque de trouver dans le privé un taux inférieur à 10 % pour l’administration. Aller plus loin, c’est couper dans l’os», a ajouté Daniel Trempe.

Taxes scolaires / surplus en chiffres des commissions scolaires (C.S.)

C.S. de la Seigneurie-des-Mille-Iles

Hausse du compte de taxes: 10 à 43 %

Surplus 2012 : 36 millions $

C..S. des Patriotes

Hausse moyenne 5 %

Surplus 2012 : 33 millions $

C.S. de la Rivière-du-Nord

Hausse de 14 à 59 %

Surplus 2012 : 28 millions $

C.S. des Hautes-Rivières

Hausse moyenne : 25 %

Surplus 2012 : 17,3 millions $
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